
HISTORIQUE : 

CADRE DE L’EXPERIMENTATION
CAISSE ALIMENTAIRE COMMUNE

L’expérimentation de caisse alimentaire commune est née d’un travail de réflexion et de
coopération entre des associations et organisations du territoire montpelliérain, agissant pour
l’accès de toutes et tous à une alimentation choisie et de qualité. Elle s’appuie sur des expériences
existantes autour de la citoyenneté alimentaire. Elle se met en place en coopération avec la Ville et la
Métropole de Montpellier.

EXPÉRIMENTATION : 

LA PERTURBATION : 

L’EXISTANT : 

Expérimenter, c’est « introduire une perturbation dans l’ordre existant ». Notre ambition n’est
pas d’anticiper toutes les étapes et conséquences du processus, mais de formuler des hypothèses, de
faire des choix et d’apprendre de ces choix.

C’est le système alimentaire industriel mondialisé (avec lequel co-
existent de nombreux systèmes alimentaires locaux) et les
inégalités sociales d’accès à l’alimentation qui engendre de
nombreuses situations de précarité alimentaire aussi bien des
consommateurs que des producteurs et des autres acteurs du
système alimentaire...

C’est la création et la mise en fonctionnement d’une « caisse
alimentaire commune ». Un dispositif qui propose aux
participant.e.s de cotiser à la caisse en fonction de leurs
moyens, pour disposer d’un budget de 100 euros mensuels, en
monnaie numérique locale (la monnaie alimentaire commune),
pour acheter des produits alimentaires « de qualité » dans des lieux
conventionnés.

LE PARI DE LA DÉMOCRATIE ALIMENTAIRE :
 >> Un comité citoyen composé d’habitant.e.s dont une partie est ou a été confrontée à la précarité
alimentaire, qui va décider des modalités de participation à la caisse commune et du conventionnement
de lieux/produits (choix des critères de qualité).

>> Un collectif de 25 organisations, dont des collectivités publiques, qui animent et soutiennent
l’expérimentation, et contribuent à sa réalisation (financement, expertise, travail bénévole et salarié).

UN PROCESSUS DE RECHERCHE-ACTION ET D’ÉVALUATION :
>> Être transparents, garder une trace de toutes les étapes et les rendre accessibles : tav-
montpellier.xyz

>> Partager nos retours d’expériences avec d’autres collectifs engagés sur les questions
d’alimentation ainsi qu’avec les institutions et collectivités locales en charge des politiques publiques
ou tout autre acteur impliqué (fondations, mutuelles, etc.)

>> Avoir des temps réflexifs, faire l’objet d’observations, répondre à des questionnaires et faire
évaluer le processus par une équipe de chercheur.e.s.

https://tav-montpellier.xyz/?PagePrincipale


EXPÉRIMENTATION : 
Une première phase va permettre d’expérimenter le circuit de la monnaie avec les
membres du comité citoyen et 6 structures partenaires :
>> L’Esperluette : café-épicerie-cuisine solidaire dans le quartier Celleneuve
>> Les groupements d’achats de produits secs de l’association Vrac & Cocinas à la
Mosson, au Petit-Bard, à St Martin et à Croix d’argent
>> Marché paysan : le marché de producteurs des Aubes et le marché de Celleneuve
>> La Cagette, supermarché coopératif (centre-ville)
>> Les groupements d’achats de produits frais de la 5ème saison à la Mosson et au
Dôme (centre-ville).

DÉMARRAGE ET PHASE-TEST :

LES ENJEUX DU COLLECTIF :

>> Défendre les dispositifs de solidarité alimentaire inspirés par l’idée d’un droit à
l’alimentation, plutôt plutôt que ceux sur l'opportunité du gaspillage alimentaire.

tav-montpellier.xyz

>> Activer et soutenir la participation politique des habitant.e.s du
territoire au sujet de l’alimentation.

>> Permettre aux habitant.e.s, et en particulier aux personnes concernées par la précarité, d’avoir
accès à une offre étendue de produits frais, sains, conformes à leur goût,  culture, régime
alimentaire…
>> Développer des alternatives au recours à l’aide alimentaire basée sur la surproduction
industrielle.

>> Accompagner la transition des pratiques alimentaires
vers plus de « durabilité » en termes :

>> Encourager la création d’espaces de production,
transformation, distribution alimentaire « citoyens » et
de proximité, engagés sur des pratiques démocratiques,
solidaires, écologiques, à lucrativité limitée.

>> Provoquer et participer à des changements de politiques publiques alimentaires et
agroécologiques sur notre territoire, dans un esprit de coopération entre acteurs du système
alimentaire.

de qualité nutritionnelle et santé,
de justice économique et sociale, tant pour les habitant.e.s que
pour les producteurs.
de préservation des écosystèmes et de la biodiversité.

Voir Orientations Communes signées par le collectif en Décembre 2021


